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	Réf. : CV/MG
Compte rendu

Commission mixte paritaire CCN 66

du 19 octobre 2011

	


Représentaient la CFDT : Catherine Thénard, Francis La Regina, Loïc Prévost, Bertrand Laisné 
Présidait la C° mixte : Monsieur Maurin pour le ministère du travail.
Ordre du jour : 
· Classifications et rémunérations
· Finalisation de l’organisation de regroupements de métiers

· Contre proposition concernant les personnels non qualifiés

· Prise en compte sujétions spéciales
Au préalable à cette CMP, la délégation CFDT fait une déclaration liminaire (cf. doc ci-joint) afin :

· D’interpeller les employeurs sur le contexte des négociations et principalement sur la détérioration des conditions de travail, de l’emploi et du dialogue social dans les établissements de la CCN66.
· De leur rappeler que la prise en charge des usagers ne peut se faire sans les professionnels.
· D’insister sur le climat de défiance qui rythme ces négociations.
· De leur rappeler leur responsabilité sociale dans le cadre de ces négociations.
· De leur signifier notre opposition à ce que l’amélioration de la CCN66 soit uniquement basée sur la maîtrise des coûts.
Ensuite la CGT fait une déclaration au sujet de l’accident (3 manifestants ont été blessés dont 1 grièvement) lors de la manifestation devant le congrès de la FEHAP le 6 octobre dernier.

La Fegapei demande une inversion de l’ordre du jour afin de présenter leur contre proposition sur les salariés non qualifiés. Accord de tous les partenaires sociaux.
1- Contre proposition des employeurs concernant les personnels non qualifiés
Seule la Fegapei présente une contre proposition…
Ce texte concerne uniquement le Regroupement de métiers « Education et intervention sociale ». Même si cette nouvelle proposition présente des avancées, elle n’est pas encore tout à fait satisfaisante :

· Elle ne concerne que les personnels permanents (en CDI pour la Fegapei)
· dans le cas où le salarié ne souhaiterait pas suivre de formation qualifiante, l’employeur pourrait lui demander  de suivre une formation correspondant à l’emploi tenu (il faut entendre par là une formation non qualifiante).
La CFDT demande que dans le texte soit fait la distinction entre les personnels déjà en poste et les « futurs embauchés ». Elle rappelle qu’elle revendique pour tous les emplois liés à l’accompagnement des usagers une qualification de niveau V minimum (AMP ou Aide Soignant suivant le cas).
Cet avis qui recueille l’assentiment des autres organisations syndicales et du SYNEAS  n’est pas partagé par la FEGAPEI. Notamment en ce qui concerne les fonctions de « surveillant de nuit » et de « maîtresse de maison » elle affirme ne pas vouloir céder sur ce point. La CFDT, elle aussi, est déterminée à en faire un point de blocage.
Nous sommes en plein dans le débat entre coût de la prestation et qualité de la prestation que la CFDT a dénoncé par son intervention liminaire.
Une suspension de séance est demandée par les organisations syndicales, durant laquelle elles rédigent une contre proposition, qui est acceptée avec quelques modifications de détail par les employeurs :
« Regroupement de métiers Education et intervention sociale : Pour assurer aux personnes la qualité de l’accompagnement à laquelle elles ont droit, les signataires de cette convention considèrent que tous les personnels qui participent à l’intervention auprès des bénéficiaires doivent pouvoir acquérir une qualification reconnue de niveau 5 minimum et être assurés de bénéficier d’une sécurisation de leurs parcours professionnels.

Les associations proposent aux professionnels sans qualification, nouvellement embauchés, d’engager dans les deux ans une action de formation qualifiante de niveau 5 minimum du secteur, prenant en compte le projet professionnel du salarié.

Pour les salariés sans qualification déjà en poste, l’employeur s’engage à mettre en œuvre une formation qualifiante de niveau 5 minimum du secteur ou à faciliter l’engagement du salarié dans une démarche de VAE.

Les personnels ayant obtenu un niveau de qualification de niveau 5 seront pris en compte prioritairement pour occuper tout poste correspondant disponible dans l’association ».

2- Finalisation des regroupements de métiers (cadres)
La CGC, comme elle s’y était engagée lors de la dernière CMP, présente une grille de classement des métiers de l’encadrement, reprenant en partie ce qui est défini dans l’avenant 265.

Cette grille distingue les cadres hiérarchiques des cadres techniques, en référence aux niveaux de qualification et en tenant compte de la nomenclature européenne. Concrètement la CGC propose que pour accéder au statut de cadre un salarié doit avoir au minimum un diplôme de niveau Master (niveau II).
Cette proposition de classification pose un certain nombre de questions, et suscite de nombreux débats :
· Que deviennent les Chef de Service actuellement de niveau 3 ?
· Quelle définition du salarié « cadre », est-il lié au niveau de qualification ou au statut conféré par le poste occupé ?

· Tous les salariés qui sont actuellement de niveau II seraient, donc, automatiquement des cadres ?

· En remontant le niveau de qualification requis, qu’en est-il de la promotion interne ?
Pour y voir plus clair, la CFDT demande à ce que tous les métiers qui pourraient relever d’un statut de cadre soient ventilés dans cette grille. Cette proposition est retenue. Elle sera présentée par la CGC lors de la prochaine CMP du 3 novembre.
3- Prise en compte des sujétions spéciales 

La FEGAPEI nous présente, à nouveau sur table (cela devient une spécialité…), un document intitulé : « Les compléments de rémunération au salaire de base »
Les actuelles primes et indemnités, et de nouvelles, seraient réparties dans deux grands groupes :
· Les indemnités liées au fonctionnement qui viennent compenser tout ce qui est lié au fonctionnement et au poste occupé. C’est dans cette catégorie que nous retrouverions les primes de dimanche et jours fériés, les astreintes, les anomalies de rythme de travail, etc., …

· Les indemnités d’évolution professionnelle qui pourraient prendre en compte :

· Une formation complémentaire à qualification professionnelle initiale permettant d’acquérir une efficience supplémentaire – reprise d’une revendication CFDT-
·  une activité ou une responsabilité particulière temporaire ou définitive - pour la CFDT il faut voir cela de plus près car il ne s’agit pas de pérenniser des « faisant fonction »- 
·  La transmission des savoir-faire – prise en compte du tutorat- 
· La représentation particulière de l’association ou le développement de partenariats élargis – pour la Fegapei cela ne concernerait que les cadres…-
Comme tout document remis sur table, ce dernier ne fait l’objet que de commentaires, de questions-réponses. Il est donc convenu que chaque partenaire social présente pour la  prochaine CMP une proposition de structuration du salaire (salaire de base, ancienneté, sujétions particulières)

4- Classifications et rémunérations
La FEGAPEI demande des précisions sur la proposition de grille de Classification faite par la CFDT lors de la CMP du 28 septembre.
Nous reprécisons que le niveau de qualification détermine un coefficient servant  au calcul du salaire de base. A cette base vient se rajouter un régime indemnitaire qui intègre les actuelles sujétions particulières et les compléments de salaires que l’on pourrait trouver pertinent de prendre en compte (entre autre pour la CFDT la reconnaissance de la formation continue).
Ce dernier point de l’ordre du jour consacré à la Classification et à la Rémunération n’ira pas plus loin.
Certaines organisations syndicales veulent brûler les étapes et aborder de suite l’ancienneté. Mais comment parler de l’ancienneté et de sa durée si nous ne connaissons pas les coefficients de départ affectés à chaque niveau de qualification ? Le seul consensus actuel concerne une grille de progression de carrière égale pour tous les salariés. D’où l’importance que chacun puisse venir avec ses propositions pour la prochaine CMP.

Toutefois, avant d’attaquer la structuration des salaires, la CFDT demande que l’on mette un point final aux grilles de Classification et aux Filières. Il semble nécessaire d’en finir une bonne fois pour toute avec les questions qui sont toujours en suspend. Ce que tout le monde admet. Ce point sera donc un préalable lors de la prochaine CMP.
Prochaine CMP le 3 novembre.
Ordre du jour :

· Classifications (finalisation de toutes les Filières)

· Structuration des salaires (salaire de base, ancienneté, sujétions particulières)

· Politique salariale 2012
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